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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE DU 18 FEVRIER 2022 

 
                     L’an deux mille vingt-deux, le 18 du mois de février, à 20 heures 00 minutes, le Conseil 

Municipal de la Commune de BAZOGES EN PAREDS dûment convoqué le 14 février 2022, s’est réuni en 

session ordinaire, à la Salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Philippe RICHIER, Maire. 

Le secrétaire de séance : Daniel LIEVRE 

ELU  

(15 Mars 2020) 

EN EXERCICE PRESENT 

(Signature) 

ABSENT 

EXCUSE 

ABSENT MANDATAIRE 

(Signature) 

ARROUET Stéphanie Conseillère     

BAUDRY Katia Conseillère    Mme PASQUIER Isabelle 

BUFFETEAU Annie Conseillère     

BUSQUE Romain Démissionnaire     

CAILLAUD Fabienne Adjointe     

DOTHEE Jean-Luc Conseiller     

DUCEPT Johann Adjoint     

FROUIN Eric Conseiller     

GABORIAU Adeline Conseillère     

GIACOMAZZI Denis Adjoint     

LIEVRE Daniel Conseiller     

MARSAUD Christia Conseillère     

NIOGRET Claire-Héloïse Démissionnaire     

PASQUIER Isabelle Adjointe     

RICHIER Philippe Maire     

15 13 10 3  1 
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 

FEVRIER 2022 

 

Isabelle PASQUIER : 

Délibération relative au tarif de la cantine : préciser que le protocole permet aux enfants qui 

ont des frère(s) et sœur(s) positif(s) au Covid d’aller en classe contrairement à ce qui est 

demandé par la direction de l’école. 
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Marge du bas du PV : erreur de date de la séance (15 janvier 2021) à corriger. 

Délibération relative au télétravail : ajout du terme « majeurs » après « apprentis ». 

Délibération relative à la subvention pour la sortie à Oradour-sur-Glane : préciser que le tarif 

sera fixé à une séance ultérieure 

Après en avoir délibéré, le PV est approuvé à l’unanimité. 

 

DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL 

MUNICIPAL PENDANT TOUTE LA DUREE DU MANDAT  

(DELIB 2020-06-01) 

 
DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER (DIA) : 
 

DIA reçue 
le 
11/02/2022 

Parcelles  
ZE 249 – 
1400 m² 

La 
Roussière 

 Décision  
Renonciation 

Signée le  
14/02/2022 
 
 

 
 
MARCHES PUBLICS : 
EN MATIERE DE FOURNITURES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 5000 EUROS HT 
EN MATIERE DE SERVICES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 8000 EUROS HT 
EN MATIERE DE TRAVAUX : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 10 000 EUROS HT 
POUR LES AVENANTS / CONVENTIONS /ACCORDS-CADRES : PAS DE LIMITE DE MONTANT EN 

MATIERE DE FOURNITURE / SERVICES / TRAVAUX 
 

Date Tiers Nature Montant TTC 

20/01/2022 PELLETREAU Travaux électriques 1030,15 

04/02/2022 EDEN COM 
Remise en conformité du sol 
amortissant à l’école publique 

2568 € 
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I- PATRIMOINE – VENTE D’UN TERRAIN COMMUNAL POUR 

L’INSTALLATION D’UN SALON DE COIFFURE 

 

EXPOSE 

M. RICHIER Philippe présente le devis de viabilisation de la parcelle avec les différentes 

options + le devis du géomètre 

 VOIR ANNEXE 1 A 3 

  
Isabelle PASQUIER demande si une réflexion sur les cheminements piétonniers a été faite. 
 
Johann DUCEPT demande si l’accessibilité des PMR a été prise en compte dans l’étude. 
 
Philippe RICHIER répond que la coiffeuse demandera les autorisations d’urbanisme et ERP 
prochainement. 
 
Philippe RICHIER précise que le coût de déplacement des bornes électriques est de 4500 
euros HT selon le SYDEV. Il ajoute qu’il faudra être aussi vigilant sur la capacité électrique si 
les bornes sont déplacées sur le parking de la salle des fêtes. 
 
M. RICHIER Philippe présente les différentes options VRD : 
 
Annie BUFFETEAU pense qu’il faut vendre le terrain à la coiffeuse avec un prix au m² 
supérieur à celui fixé pour la vente du terrain de la pharmacie. Pour elle, l'augmentation est 
justifiée en raison de la hausse des prix ces trois dernières années. 
 
Denis GIACOMAZZI précise que contrairement à la pharmacie, la coiffeuse n'aura pas 
d’aide des collectivités donc il ne faut pas un prix trop élevé. Il ajoute que des prix très 
préférentiels sont pratiqués sur les autres communes voisines comme La Châtaigneraie. 

 
Concernant la délibération, M. RICHIER propose de procéder au vote en 3 temps : 
1) d’abord sur le principe de la répartition du coût commune/coiffeuse pour les frais de 
géomètre,  
2) ensuite sur la prise en charge par la commune des travaux de viabilisation   
3) la détermination du prix au m² du terrain à vendre,  
4) Enfin sur le principe du déplacement des bornes électriques au parking de la salle des 
fêtes. 
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D2022-02-009 

VU 

Le domaine privé communal est soumis à un régime de droit privé. Dès lors, les biens qui le 

constituent sont aliénables et prescriptibles. L’article L. 2241-1 du CGCT indique que "le 

co854nseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières 

effectuées par la commune. [...] Toute cession d’immeubles ou de droits réels immobiliers par 

une commune de plus de 2000 habitants donne lieu à délibération motivée du conseil 

municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le conseil 

municipal délibère au vu de l’avis du service des domaines”. Les cessions à titre gratuit ou à 

un prix inférieur à la valeur du bien sont en principe interdites. Les collectivités territoriales 

peuvent, cependant, consentir des rabais sur le prix de vente ou sur la location de biens 

immobiliers, en application des dispositions prévues aux articles R. 1511-4 et suivants du 

CGCT.  

CONSIDERANT 

La commune est propriétaire d’un terrain cadastré AD 554 d’une surface de 246 m² et situé 

dans la zone UA du PLU, rue Georges Clémenceau. Ce bien n’est pas affecté au service 

public, et ne fait donc pas partie du domaine public. Par voie de conséquence, il est proposé 

de vendre ce terrain qui n’a pas trouvé d’utilité publique. Pour cela, il faut au préalable 

borner à nouveau le terrain pour attribuer une nouvelle parcelle. 
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DEBAT 

 
Concernant la prise en charge des frais de géomètre, les conseillers décident à l’unanimité la 
répartition à 50 %. 

 

PROPOSITION DU MAIRE 

- De participer aux frais de géomètre avec l’acquéreur de la parcelle à hauteur de 50 %  

 

RESULTAT DU VOTE : Scrutin ordinaire 

POUR : 11 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

 

mailto:mairie@bazoges-en-pareds.fr


Commune de BAZOGES-EN-PAREDS 
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie 
Arrondissement de Fontenay-le-Comte 

Département de la Vendée 

Région des Pays-de-la-Loire 

 

 
Mairie de Bazoges-en-Pareds – 4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 85390 BAZOGES-EN-PAREDS –  

Tél : 02 51 51 25 19 

Courriel : mairie@bazoges-en-pareds.fr 

Code commune : 85014 SOMMAIRE 

Siret : 21850014800075 

Page 7 sur 20 

 

D2022-02-010 

 

VU 

L’article L. 2241-1 du CGCT  

CONSIDERANT 

La commune est propriétaire d’un terrain cadastré AD 554 d’une surface de 246 m² et situé 

dans la zone UA du PLU, rue Georges Clémenceau. Ce bien n’est pas affecté au service 

public, et ne fait donc pas partie du domaine public. Par voie de conséquence, il est proposé 

de vendre ce terrain qui n’a pas trouvé d’utilité publique. Pour cela, le terrain doit être 

viabilisé. 

DEBAT 

Concernant la prise en charge par la commune des travaux de viabilisation, M. RICHIER 
appelle au vote. M. Eric FROUIN demande si le raccordement aux eaux pluviales est 
compris dans le devis d’Alain TP. M. RICHIER Philippe répond à l’affirmative. 
Résultat du vote : 1 CONTRE, 10 POUR et O ABSTENTION 
Johann DUCEPT fait remarquer qu’il faudra consulter deux autres entreprises en plus 
d’Alain TP. 
M. RICHIER explique que les devis VRD ne seront signés qu’une fois les autorisations 
d’urbanisme accordées à la coiffeuse. 

 

PROPOSITION DU MAIRE 

- de réaliser les travaux de viabilisation de la parcelle une fois l’autorisation d’urbanisme 

obtenue par l’acquéreur 

 

RESULTAT DU VOTE : Scrutin ordinaire 

POUR : 10 

CONTRE : 1 

ABSTENTION : 0 
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D2022-02-012 

 

VU 

L’article L. 2241-1 du CGCT  

CONSIDERANT 

La commune est propriétaire d’un terrain cadastré AD 554 d’une surface de 246 m² et situé 

dans la zone UA du PLU, rue Georges Clémenceau. Ce bien n’est pas affecté au service 

public, et ne fait donc pas partie du domaine public. Par voie de conséquence, il est proposé 

de vendre ce terrain qui n’a pas trouvé d’utilité publique. Pour cela, il convient de fixer le 

prix. 

 

PROPOSITION DU MAIRE 

- De fixer le prix de vente de cette parcelle à 32 euros le m² 

 

DEBAT : 

M. RICHIER Philippe rappelle le prix au m² de la parcelle vendue à la pharmacie :  31,63 

euros. 

Après discussion, il en ressort qu’un conseiller est pour un prix de 35 euros du m², deux 

conseillers pour 20 euros du m² et huit conseillers pour 32 euros le m². 

Le Maire propose donc de soumettre au vote le prix de 32 euros du m². 

 

RESULTAT DU VOTE : Scrutin ordinaire 

POUR : 8 

CONTRE : 3 

ABSTENTION : 0 
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D2022-02-013 

 

VU 

L’article L. 2241-1 du CGCT  

CONSIDERANT 

La commune est propriétaire d’un terrain cadastré AD 554 d’une surface de 246 m² et situé 

dans la zone UA du PLU, rue Georges Clémenceau. Ce bien n’est pas affecté au service 

public, et ne fait donc pas partie du domaine public. Par voie de conséquence, il est proposé 

de vendre ce terrain qui n’a pas trouvé d’utilité publique. Pour cela, il convient de décider 

du déplacement des bornes de recharge électrique du parking de la supérette au 

parking de la salle des fêtes. 

PROPOSITION DU MAIRE 

- De déplacer les bornes de recharge des voitures électriques sur le parking de la salle des 

fêtes 

DEBAT : 

Les conseillers municipaux sont d’accord à l’unanimité pour déplacer les bornes du SYDEV 

sur le parking de la salle des fêtes sur le long terme.  

 

RESULTAT DU VOTE : Scrutin ordinaire 

POUR :11 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

 

 

 

II- ADHESION A UN GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES 

POUR LA PASSATION DE DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC 

CONCERNANT L’EXPLOITATION DE SYSTEMES 

D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 

 

PRESENTATION DIAPORAMA : 
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VOIR ANNEXE 4 

D2022-02-011 

 

                                                     VU 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; et particulièrement son article L5211-4-2 

Vu le Code de la Commande Publique ; et particulièrement ses articles L3112-1 à 3112-4 ; 

 

CONSIDERANT 

Considérant que le code de la Commande Publique offre la possibilité aux acheteurs d’avoir 

recours à des groupements d’autorités concédantes. Ces groupements ont pour vocation de 

rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en efficacité en 

mutualisant les procédures de passation des contrats ;  

Considérant qu’il apparait qu’un groupement d’autorités concédantes pour la passation de 

délégation de service public concernant l’exploitation du système d’assainissement communal 

permet de réaliser des économies et une optimisation du service tant pour les besoins propres 

de notre collectivité que pour ceux des communes et communauté de communes membres 

du groupement ;  

Considérant qu’afin de répondre à leurs obligations, la Communauté de Communes Vendée 

Sèvre Autise et les communes intéressées, souhaitent lancer des délégations de service 

public pour l’exploitation de leurs systèmes d’assainissement collectif respectifs ;  

Monsieur le Maire rappelle que la Délégation de Service Public (DSP) concernant la gestion 

du système d’assainissement communal arrive à échéance le 31 mars 2022. 

De plus, les DSP concernant la gestion des systèmes d’assainissement d’une vingtaine de 

communes sont dans la même situation, sur les territoires des EPCI de : 

• Pays de Chantonnay, 

• Pays de la Chataigneraie, 

• Sud Vendée Littoral, 

• Vendée Sèvre Autise. 
 

 

Exposé des faits : 
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Or, Vendée Sèvre Autise a pris la compétence Assainissement Collectif depuis le 1/1/2020 et, 

à ce titre, a proposé aux communes en-dehors de son territoire, d’adhérer à un groupement 

d’autorités concédantes afin de renouveler ces DSP arrivant à échéance. Vendée Sèvre Autise 

propose ainsi d’assumer la responsabilité de coordonnateur dudit groupement.  

 

Monsieur le Maire rappelle par ailleurs que les frais engagés dans le cadre de ce groupement 

d’autorités concédantes feraient l’objet d’une clef de répartition, basée sur le nombre 

d’abonnés de chaque membre du groupement. 

Une estimation du coût par commune sera réalisée par la Communauté de Communes et il 

sera nécessaire d’inscrire ces crédits au budget 2022. Le coût exact dépendant du nombre de 

communes souhaitant adhérer au groupement, il ne peut être défini avant la constitution du 

groupement. Cependant en première estimation, si l’ensemble des communes pressenties 

adhérent au groupement, la dépense serait de l’ordre de 466,73 € (204 abonnés), 

Monsieur le Maire poursuit en précisant que ce groupement d’autorités concédantes 

permettrait de mutualiser les procédures, d’optimiser les niveaux de service et de rationaliser 

les coûts.  

Monsieur le Maire indique que ce groupement est constitué de sa date de signature par 

l’ensemble des parties jusqu’à l’extinction des obligations contractuelles figurant dans la 

convention de groupement d’autorités concédantes. 

Ce groupement a pour objet de recruter un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage, produire les 

documents nécessaires à la passation des DSP, coordonner les procédures de passation, en 

ce qui concerne l’exploitation des systèmes d’assainissement collectif. 

A cet effet, une convention constitutive de groupement d’autorités concédantes définissant le 

mode de fonctionnement du groupement doit être établie et signée par tous les membres. 

Cette convention identifie la Communauté de Communes Vendée Sèvre Autise comme le 

coordonnateur du groupement. La Commission de délégation de Service Public sera donc 

celle de la Communauté de Communes Vendée Sèvre Autise. 

A ce titre, la Communauté de Communes procédera à l’ensemble des opérations d’élaboration 

des documents de marchés et à la sélection du futur exploitant. En revanche, chaque membre 

signe et notifie la DSP qui le concerne et demeure responsable de l’exécution de cette dernière 

pour ses besoins propres. 

Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées 

dans la convention constitutive de groupement dont le projet est joint en annexe de la présente 

délibération. 
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DEBAT 

M. RICHIER Philippe fait savoir aux conseillers qu’il s’est entretenu avec le DGA de la CC 
de La Châtaigneraie et a confirmé que la CC était bien au courant du projet de groupement 
de commandes. C’est une alternative en attendant que la CC récupère la compétence 
Assainissement collectif au 01/01/2026 comme prévu par la loi. Cette solution a été 
proposée par la CC Vendée Sèvre Autise car la passation d’une DSP est une procédure 
administrative lourde. 
Il rappelle que les communes impactées par ce groupement de commandes sont celles dont 
le contrat est terminé ou bientôt.  
 
Ce qui se profile sur le long terme, ce sont 2 options : 
-soit la CC prend la compétence Assainissement collectif comme prévu par la loi au 
01/01/2026 et elle devra embaucher du personnel spécialisé pour assurer cette nouvelle 
compétence. 
- soit la CC délègue cette compétence au Syndicat Vendée Eau avec d’autres CC au plus 
tard le 01/01/2026. En effet, Vendée Eau a plus de moyens financiers et de personnel. 
Cependant, le problème est l’harmonisation des tarifs au niveau du périmètre du syndicat. 
 

PROPOSITION DU MAIRE 

- D’ADHERER au groupement d’autorités concédantes pour la passation de délégation de 
service public concernant l’exploitation du système d’assainissement collectif ;  
 
- D’APPROUVER les termes de la convention constitutive de groupement d’autorités 

concédantes « Exploitation des systèmes d’assainissement collectif en délégation de service 

public » ;  

VOIR ANNEXE 5 

 
- D’APPROUVER le rôle de coordonnateur du groupement de la Communauté de Communes 
Vendée Sèvre Autise dans le cadre de cette procédure ;  
 
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de groupement 
d’autorités concédantes et à prendre toute mesure nécessaire à son exécution. 
 

RESULTAT DU VOTE : scrutin ordinaire 

POUR : 9 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 2 
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III- OPTIMISATION DES HORAIRES DE L’ECLAIRAGE PUBLIC 
 

Le SYDEV coordonne depuis 2006 des groupements d’achat de fourniture d’énergie d’éclairage public 
pour le compte de ses adhérents. 
  
Après une mise en concurrence réalisée en 2020, le SYDEV a attribué le marché subséquent n°1 à 
l’accord-cadre « Acheminement et fourniture d’électricité » n°202002ACMS1, à la société ENGIE pour 
assurer la fourniture d’électricité pour la période de 2021 à 2023. 
Comme évoqué lors des derniers Comités Territoriaux de l’Energie, depuis plusieurs mois, les marchés 
de l’énergie connaissent de fortes tensions, engendrant de manière durable et sans précédent une 
hausse des prix des énergies et tout particulièrement de l’électricité.  
Il en résulte, pour l’année 2022 et sur la base des consommations de 2020, une augmentation d’environ 
44% des coûts de fourniture pour l’éclairage public. 
Face à cette crise énergétique, le SYDEV va poursuivre la rénovation des parcs d’éclairage public et la 
diminution des puissances installées, grâce notamment à l’utilisation de la LED. Cependant, ces 
démarches nécessitent des investissements lourds et s’inscrivent sur un temps long. 
La solution la moins coûteuse et la plus rapide pour réduire votre facture d’électricité consiste à diminuer 
vos temps d’allumage. Afin de vous accompagner, le Comité Syndical du 16 décembre 2021 a décidé 
que le SYDEV prenne à sa charge les prestations de réglages des horaires sur les années 2022 et 2023 
(hors éventuels frais de câblage liés) dès lors qu’elles sont réalisées à l’échelle du parc et dans la limite 
d’une intervention par adhérent. 
Ainsi, le SYDEV contacte la commune afin de connaître son souhait en matière de réduction des temps 
d’allumage. Cette décision relevant du pouvoir de police du Maire, qui doit prendre un arrêté en 
conséquence. 
A titre indicatif, éteindre dès 22h les armoires déjà en temporaire de 23h à 6h permet une réduction de 
la facture de 10% (éteindre dès 21h30 une réduction de 14%, dès 21h une réduction de 18% et dès 
20h30 de 20%). 
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DEBAT 

 
 

Philippe RICHIER explique que face à la hausse considérable du tarif d’électricité, le 
SYDEV propose aux communes de modifier les horaires de l’éclairage public. La pratique la 
plus utilisée est d’éteindre de façon linéaire.  
Johann DUCEPT demande s’il n’est pas possible d'éteindre un lampadaire sur deux ou de 
réduire de deux heures le samedi et le dimanche. 
 
Philippe RICHIER explique que pour commencer, il faudrait passer de 22h00 à 21h00 car 
une extinction d’une heure par jour, c’est une économie de 10%, pour 1h30 par jour, 14%, 2h 
par jour, 20%. 
Fabienne CAILLAUD demande si le fait d’éteindre trop tôt le parking de la salle des fêtes ne 
posera pas problème aux associations. En effet, une fois les manifestations terminées le 
soir, le public sera dans le noir sur le parking. 
Eric FROUIN demande s’il ne faut pas régler les horaires en fonction des réservations de la 
salle. Les conseillers pensent que ça sera trop compliqué. 
Johann DUCEPT fait remarquer que les points lumineux ont doublé de 2017 à 2020 (de 72 
à 152) et demande pourquoi. Philippe RICHIER répond qu’il posera la question au SYDEV. 
 
Après en avoir discuté, les élus décident : 
du lundi au jeudi : de 21h00 à 06h30 
de vendredi à samedi : 23h00 à 7h00 
de samedi à dimanche : 00h00 à 07h00 
9 heures sont gagnées par semaine. 
 

 

 
Un arrêté du Maire sera pris au titre de son pouvoir propre de police. 

 

 
 

IV-REPARATION DES CLOCHES DE L’EGLISE 

  

Les cloches de l’église sont défectueuses. Un devis a été demandé. 

VOIR ANNEXE 6 

 

DEBAT 

Denis GIACOMAZZI fait savoir que les cloches 2, 3 et 4 sont défectueuses. 
Un devis a été demandé auprès de Bodet et le montant est de 17 678 euros TTC. 
Une subvention de 65% du Département est possible sur le coût de réparation. 
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Le problème est qu’il faut prendre une décision car les cloches se sont fissurées encore 
depuis deux ans. 
Isabelle PASQUIER pense qu’il faut arrêter les cloches afin d’éviter qu’elles ne se fissurent 
davantage. Elle ajoute que s’il est décidé de les refaire, il faut déposer le dossier de 
subvention l’année prochaine. Elle est d’accord pour réparer les cloches, mais pas sur le 
budget 2022. 
Annie BUFFETEAU pense qu’il est important de les réparer car c’est la vie du bourg. 
 

V-POSE D’UNE CHAPE DANS LE BATIMENT DE LA GRANGE 

 

Afin de réaliser la future salle de projection dans la grange du donjon, un devis a été 

demandé. 

VOIR ANNEXE 7 

 

DEBAT 

Denis GIACCOMAZZI explique qu’une chape de béton doit être réalisée dans la grange du 
bas afin de réaliser la salle de projection du donjon. Le coût estimatif est de 6766 euros. Les 
travaux d’accessibilité de la salle feront l’objet d’une étude ultérieurement. 
Pour l’instant, la pente est conservée. 
 

 

VI-ADHESION AU SERVICE « ATELIER NUMERIQUE » DE 

L’ASSOCIATION ASEPT (Association Santé Education et Prévention sur 

les Territoires) 

D2022-02-014 

  
 
Les frais d’inscription pour un atelier (= l’ensemble des 10 séances) sont de 10 euros par 
participant. 
L’organisation de l’atelier est gratuite pour la commune (les ateliers sont financés par la 
Conférence des Financeurs de Vendée),  
Il convient de :  
 

• Mettre à disposition une salle qui puisse accueillir 9 personnes (8 participants + 
l’animateur) + Internet en Wifi 

• Communiquer auprès des habitants et prendre les inscriptions 
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DEBAT 

M. RICHIER Philippe explique que cette association permettra aux adhérents d’apprendre à 
envoyer des mails, et d’utiliser Internet. 
Concernant les lieux d’accueil, si la salle des associations ne suffit pas, les ateliers pourront 
avoir lieu dans la salle du conseil municipal. 
Isabelle PASQUIER fait remarquer que l’association a demandé à ce que ce soit la mairie 
qui gère les inscriptions. 
M. RICHIER Philippe ajoute qu’il conviendra de communiquer auprès des habitants. 

 

VOIR ANNEXE 8 

 
PROPOSITION DU MAIRE : 

 
-d’adhérer au dispositif de l’ASEPT 
-d’autoriser le Maire à signer tout document relatif à cette affaire 
-de mettre à disposition à l’association une salle communale à titre gracieux 
 
 
 
 

VII-ADHESION AU DISPOSITIF DU SERVICE D’INTERET GENERAL 

 

 

 D2022-02-015 

 

CONSIDERANT 

La commune a été saisie par l'agence du travail d'intérêt général et de l'insertion 

professionnelle pour continuer à être lieu d'accueil pouvant recevoir des personnes 

condamnées à un TIG sur le territoire. Il y a eu un accord en 2017 et une demande a été 

faite par une citoyenne qui a des TIG à faire récemment. 

Déroulement d’un TIG : 

Le tribunal prononce la peine et fixe la durée. Le TIG est la seule peine pour laquelle la 

personne condamnée doit donner son accord.  

La personne est convoquée par le service pénitentiaire d'insertion et de probation 

(SPIP) si elle est majeure ou la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) si elle est mineure.  
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Le conseiller (SPIP) ou l’éducateur (PJJ) évalue sa personnalité et ses compétences 

afin de déterminer le poste de TIG le mieux adapté. Il contacte la structure pour obtenir 

son accord à l’accueil de cette personne sur ce poste de TIG.  

La structure accueille la personne en TIG, lui propose un travail et l'intègre dans une 

équipe. Elle choisit un tuteur qui l'encadre et la forme si nécessaire. Elle assure le suivi des 

heures réalisées et tient informé l’interlocuteur du SPIP ou de la PJJ. 

VOIR ANNEXE 9 

PROPOSITION DU MAIRE : 

- D’adhérer au dispositif du TIG et d’autoriser le Maire à signer une convention avec le 

Ministère de la Justice 

DEBAT : 

Denis GIACOMAZZI explique que la commune a été saisie par l’agence du Travail et de 
l’Insertion Professionnelle pour savoir si elle pouvait accueillir des personnes devant des 
heures de services d’intérêt général. Il ajoute que ce sont des peines qui ne concernent pas 
le correctionnel, ni le pénal, mais des peines prononcées par le Tribunal de police. 
Il ajoute que le taux de récidive est nul quand les personnes sont passées par ce dispositif. 
 
Par contre, il faut un tuteur pour encadrer la personne et un élu référent comme expliqué 
dans la brochure. 
 
Il ajoute que la commune peut mettre fin à ce dispositif à tout moment. 
 
Annie BUFFETEAU fait remarquer que les personnes victimes n’ont pas forcément de 
deuxième chance. 
 

RESULTAT DU VOTE : scrutin ordinaire 

POUR : 10 

CONTRE : 1 

ABSTENTION : 0 

 

VIII-REMBOURSEMENT DE FRAIS ENGAGES PAR DEUX AGENTS POUR 

DU MATERIEL DE PETIT EQUIPEMENT 
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 D2022-02-016 

  

CONSIDERANT 

Deux agents techniques ont payé du matériel d’entretien sur leurs deniers personnels. 

M. MARTINEZ Anthony, agent technique : 

- BRICO CASH de Chantonnay : CHAUX BLANCHE X 4 = 53,80 + SABLE VRAC AU M3 X 

1 = 41,90 

TOTAL = 95,70 euros 

 

Mme CHAUVET Véronique, agent technique : 

- ACTION de Chantonnay : panier/seau à linge flexible de 40 L X 1 : 3,99 + éponges 

magiques X 2 = 5,97 euros 

VOIR ANNEXE 10 

DEBAT : 

M. RICHIER Philippe explique que la commune n’a pas de carte bancaire et des agents ont 
avancé l’argent personnellement pour acheter du matériel d’entretien. 
A l’avenir, afin d’éviter cela, les achats se feront sur bon de commande. 

 
 

PROPOSITION DU MAIRE : 

- De rembourser les frais engagés par ces agents pour les montants indiqués ci-

dessus 

 

 

RESULTAT DU VOTE : scrutin ordinaire 

 

POUR : 11 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 

TOUR DES ADJOINTS : 

 
Fabienne CAILLAUD : 
Explique que les habitants du hameau du Groseillier (les numéros 11, 13 et 15) demandent 
un panneau à l’entrée de leur voie avec l’inscription des numéros car les livreurs ne voient 
pas les habitations. Une réflexion est en cours pour faire un panneau avec des matériaux de 
récupération présents à l'Atelier communal. 
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Isabelle PASQUIER : 
Concernant le périscolaire, une réunion est à programmer avec l’association Familles 
Rurales après le vote du budget. Les modalités financières sont en cours de révision. 
Une réunion avec l’association « Transport solidaire » s’est tenue dernièrement et elle 
exprime des difficultés à avoir des bénévoles. 
 
Johann DUCEPT : 
Adeline GABORIAU demande si les chasseurs sont d’accord pour s’occuper de la capture 
des pigeons comme évoqué lors du dernier conseil municipal. Johann DUCEP répond à 
l’affirmative. 
 

 

 

 

COMMISSIONS 

 

Commission Scolaire jeudi 10 mars à 18h30 

Commission Finances le 14 mars à 15h00 

Commission Voirie le 14 mars à 18h30 
Commission Tourisme le 2 avril à 14h30 
 

PROCHAINS CONSEILS MUNICIPAUX : 

 

Vendredi 25 Mars 2022 à 20h00 

Vendredi 22 Avril à 20h30 
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ANNEXES 

 

1) Salon de coiffure : les différentes options VRD 

 

2) Salon de coiffure : devis VRD 

 

3) Salon de coiffure : devis des frais de géomètre 

 

4) Diaporama relatif au groupement de commandes relatif à 

l’assainissement collectif 

 

5) Convention du groupement de commandes relative à 

l’assainissement collectif 

 

6) Devis de réparation des cloches de l’église 

 

7) Devis de la chape de la salle de projection du donjon 

 

8) Brochure pour « l’Atelier numérique » 

 

9) Brochure du service d’intérêt général 

 

10) Factures à rembourser aux agents 
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Les différentes options VRD : 


 
Option 1 : connexion au regard existant (environ 57 ml) Rue Simon Louvart de 


Pontlevoy 


 


 
 


 
 


Option 2 : création d’un regard (environ 47 ml) Rue Simon Louvart de Pontlevoy                                                                     
 


                                                                                                                                                              


 







 


Option 3 : connexion par la rue Georges Clémenceau avec une pompe de relevage 
(environ 54 ml) 


 


 


 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 








Tél: 02 51 66 46 12


ALAIN TP
ZA - 2 rue du Sureau


85110 SAINT PROUANT


TRAVAUX PUBLICS - V.R.D - ASSAINISSEMENT - RECYCLAGE


secretariat@alaintp.fr


GIRAUD TP
62 rue de Bellevue


85390 ST MAURICE LE GIRARD


Tél: 02 51 52 66 89


Siège Social Agence Sud Vendée


D  E  V  I  S


Référence :22465
Mairie


4 rue de Lattre de Tassigny


85390 BAZOGES EN PAREDS
Objet du devis


COMMUNE DE BAZOGES EN PAREDS
Edité à SAINT PROUANT, le 16 février 2022


Date : 14/02/2022


Extension du réseau d'assainissement EU communal pour desserte d'un commerce


N° Désignation Un Prix unit. Montant H.T.Quantité


1 Travaux préparatoires


1.1 Amenée et repli du matériel U 153,000 153,001,00


1.2 Implantation du chantier F 200,000 200,001,00


1.3 F 400,000 400,001,00Mise en place d'une signalisation de déviation de circulation 
départementale


Sous-total  Travaux préparatoires 753,00


2 Travaux d'assainissement


2.1 Sciage propre des enrobés Ml 6,000 660,00110,00


2.2 Ml 116,620 6 414,1055,00Fourniture et pose d'une canalisation en PVCØ125, compris 
sablage lit de pose et gravette et remblaiement 
complet+compactage en GNT A 0/31.5


2.3 U 620,030 620,031,00Fourniture et pose de regard béton préfa Ø1000 pour 
profondeur < 2.00m, compris lit de pose sablage ou gravette


2.4 Création d'une boîte de branchement EU avec tampon fonte U 166,050 166,051,00


2.5 Hydrocurage des réseaux Ml 2,500 137,5055,00


2.6 Test d'étanchéité des réseaux Ml 2,500 137,5055,00


2.7 ITV des réseaux Ml 3,000 165,0055,00


2.8 Ml 57,300 3 151,5055,00Reprise des revêtements de tranchée au droit des 
canalisations - prix pour 6 cm de BBSG 0/10 au droit de la 
tranchée - sous réserve de l'accord du département.


Sous-total  Travaux d'assainissement 11 451,68


Total H.T. 12 204,68


2 440,94Total T.V.A. 20,00 %
Total T.T.C. 14 645,62


Net à payer (Euro) 14 645,62


SARL au capital de 114 794,11 € - RCS B 408476968 La Roche sur Yon - APE 4312A - email :  secretariat@alaintp.fr
C.M. : IBAN FR76 1551 9390 1700 0203 8170 146 - CMCIFR2A - BTP : IBAN FR76 3025 8100 0008 0158 7710 812 - BATIFRP1XXX©Sage







Réf. Devis : 22465 SAINT PROUANT, le 14/02/2022


Devis N° 22465le :         /       /


Mode de Règlement :


Signature Client :


A : ................................


Signature Entreprise
:


Escompte de 0 % pour paiement anticipé.
Taux de pénalité de retard : 3 %.


Bon pour Accord.


SARL au capital de 114 794,11 € - RCS B 408476968 La Roche sur Yon - APE 4312A - email : secretariat@alaintp.fr
C.M. : IBAN FR76 1551 9390 1700 0203 8170 146 - CMCIFR2A - BTP : IBAN FR76 3025 8100 0008 0158 7710 812 - BATIFRP1XXX©Sage








Pierre-Yves CHRISTIAENS, diplômé IT inscrit au tableau de l’ordre des Géomètres-Experts sous le n° 4377 


Florent JEANNEAU, diplômé ESGT inscrit au tableau de l’ordre des Géomètres-Experts sous le n° 5702 


Etienne RIGAUDEAU, diplômé IT non-inscrit au tableau de l’ordre des Géomètres-Experts 


SARL inscrite à l’ordre des Géomètres-Experts sous le n° 22602 
Archives des Cabinets BIENVENU-VRIGNAUD-MORINIÈRE  


SARL au capital de 600 000 euros – RCS ANGERS 440 229 540 - N° TVA INTRACOMMUNAUTAIRE FR 7044022954000065 


19, rue de la Fontaine 
85000 LA ROCHE-SUR-YON 


Tél. 02 51 24 12 34 
E-mail : larochesuryon@geocjr.fr 


5700 POUZAUGES
Tél. 02 51 91 33 89


E-mail : pouzauges@geocjr.fr
 


1, rue Saint-Nicolas 
49110 MONTREVAULT 


Tél. 02 41 30 12 38 
E-mail : montrevault@geocjr.fr 


3, rue de la Prise d’eau 85500 
LES HERBIERS 


Tél. 02 51 64 88 88 
E-mail : lesherbiers@geocjr.fr 


 


33 avenue de la Tessoualle 
 


Tél. 02 41 65 66 16 
E-mail : cholet@geocjr.fr 


 
  


        
 


COMMUNE DE BAZOGES EN PAREDS 
M. Le Maire 
Hôtel de Ville 
4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 
85390 BAZOGES-EN-PAREDS 


 
Devis N°D22014676 


N° de dossier : 220104 
BAZOGES-EN-PAREDS, Rue Georges Clemenceau 


 
Cholet, le 13/01/2022 


 
 
Objet du devis 
Détachement d’un terrain à bâtir- Permis d'aménager unilot. Etablissement d’un document d’arpentage pour division de la 
parcelle cadastrée section AD n° 554 


 
 
Désignation Prix Unit. Qté Coeff Montant HT 


DROIT FIXE D’OUVERTURE DE DOSSIER 90,00 
  


90,00 


ETABLISSEMENT DU PLAN AVEC NIVELLEMENT 
    


Mesurage sur site et géoréférencement 280,00 
  


280,00 


Etablissement du plan informatisé 160,00 
  


160,00 


BORNAGE CONTRADICTOIRE AMIABLE 
    


Recherche et convocation des parties 10,00 
  


10,00 


Réunion contradictoire 60,00 
  


60,00 


Etablissement du procès-verbal, demande d'alignement 185,00 
  


185,00 


PERMIS D'AMENAGER 
    


Etablissement d’un dossier de permis d'aménager unilot, reproduction et suivi 
administratif 


350,00 
  


350,00 


DMPC (Document d’arpentage) 
    


Etablissement du document de mise à jour du parcellaire cadastral 145,00 
  


145,00 


GEOFONCIER 
    


Versement du dossier sur le portail Géofoncier (obligation ordinale) 35,00 
  


35,00 


     


 
 


 
Total HT € 


 
1 315,00 


TVA 20% 263,00 


Total TTC € 1 578,00 
 


Date, cachet et signature, précédés de la mention « Bon pour accord » 


 



mailto:pouzauges@geocjr.fr
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Groupement de commandes 


---


DSP d’exploitation des systèmes 
d’assainissement collectif


---


Première réunion d’information


Le 25/01/2022 – OULMES – RIVES D’AUTISE 







Rappel du contexte


Depuis le 1er janvier 2020, la Communauté de Communes exerce la 
compétence « Assainissement Collectif ».


Au 31/12/2022 et au 31/12/2023, les contrats d’exploitation de 
plusieurs communes de la CC VSA arrivent à échéance.


L’idée: proposer aux communes qui sont dans 
le même cas, de monter un groupement de 
commandes







Dsp


Régie


Anc


3


Les communes de VSA
Communes Mode de gestion et 


exploitants
Echéance


Benet DSP SUEZ 31/12/2025


Damvix DSP SAUR 31/12/2023


Le Mazeau DSP SAUR 31/12/2022


Maillé Régie+Presta. SAUR 31/12/2022


Maillezais DSP SUEZ 30/06/2027


Nieul sur l’Autise DSP SAUR 31/12/2023


Oulmes DSP SAUR 31/12/2022


Saint Hilaire des 
Loges


DSP SAUR 31/12/2022


Saint Pierre le Vieux DSP SUEZ 31/12/2022


Saint Sigismond Régie+Presta. SAUR 31/12/2022


Vix DSP SAUR 31/12/2022


Xanton-Chassenon Régie+Presta SAUR 31/12/2022


8 communes en fin de DSP au 31/12/2022 et 2 au 31/12/2023







Les autres communes
Territoire de Sud Vendée Littoral: 
• Château Guibert1


• La Jaudonnière2


• La Caillère Saint Hilaire3


• La Taillée4


• St Denis du Payré5


• Triaize6


Territoire du Pays de Chantonnay:
• Saint Martin des Noyers7


Territoire de la Chataigneraie
• Breuil Barret8


• La Tardière9


• Bazoges10


• Antigny11


1


2
3


4


5


6


7


89


11


10







Les étapes


Constitution du groupement de commande


• Établissement du projet de convention de groupement dont : constitution d'une commission de délégation de service public (commission 
DSP existante du coordonnateur ou constitution d'une commission spécifique composée d'un représentant de chaque membre sous la 
présidence du représentant du coordonnateur – article L1411-5-1 du CGCT)


• Délibération de chaque membre du groupement (signature de la convention et désignation du représentant au sein de la commission DSP)


• Récupération de la convention signée et des délibérations par le coordonnateur et transmission au contrôle de légalité


En parallèle, préparation de la consultation de délégation de service public


• Choix du mode de gestion : chaque collectivité membre doit délibérer sur le choix du mode de gestion pour l'exploitation du service public 
concerné. Cela implique pour chaque membre du groupement d'établir un rapport de présentation (analyse des différents modes de gestion 
et motivation du choix préconisé)


• En cas de changement du mode de gestion, la collectivité doit solliciter l'avis du comité technique en préalable du passage devant 
l'assemblée. A noter : prochain comité technique du CDG le 21/03/2022 (transmission des dossiers pour le 21/02/2022)


Publication de l'avis de concession


• Dématérialisation de la procédure via le profil acheteur www.marches-securises.fr


En parallèle de la remise des candidatures, écriture du dossier de la consultation


• Transmission de leurs éléments par les communes au coordonnateur


• Compilation des données par le coordonnateur


• Eventuellement, avis des membres du groupement sur le dossier de consultation







Les étapes (suite)


Réception des candidatures et choix de la liste des candidats admis à présenter une offre
• Ouverture des plis par le coordonnateur (l'ouverture n'a plus à se faire en commission DSP)


• Etablissement du rapport d'analyse des candidatures


• Eventuellement, phase de régularisation des candidatures incomplètes (si prévu dans l'avis de publicité)


• Analyse des candidatures par la commission DSP et choix des candidats admis à présenter une offre


Transmission du dossier de consultation aux candidats retenus


Réception et analyse des offres
• De même que pour les candidatures, l'ouverture des offres n'a plus à se faire en commission (depuis la 


loi Engagement et Proximité du 28/12/2019)


• Etablissement du rapport d'analyse des offres initiales


• Formulation d'un avis de la commission DSP sur les offres reçues


Tour(s) de négociation
• Prévoir dans la convention du groupement que les négociations sont du ressort du coordonnateur







Les étapes (suite)


Choix du délégataire


• Etablissement du rapport de la commission (liste des entreprises admises à présenter une offre, analyse des propositions, motifs du choix, économie 
générale du contrat…)


• Faire opérer le choix par l'assemblée délibérante du coordonnateur du groupement de commandes (à prévoir dans la convention)


• A noter, un délai de 2 mois doit s'écouler entre la date limite de remise des offres et le choix par l'assemblée délibérante


• La transmission du rapport à l'assemblée doit avoir lieu au moins 15 jours avant la séance


Information des candidats évincés


En parallèle : mise au point du contrat


Signature du contrat (au moins 16 jours après la notification du rejet de leur offre aux candidats évincés (11 jours si notification par voie électronique)


Transmission au contrôle de légalité


Notification du contrat


Information des membres du groupement (transmission des pièces contractuelles)


Publication des données essentielles du contrat avant le début d'exécution du contrat (Article 4 - arrêté du 22 mars 2019 relatif aux données 
essentielles dans la commande publique) sur la PF www.marches-securises.fr


Commencement d'exécution


Publication d'un avis d'attribution (dans les 48 jours à compter de la notification)







Retroplanning


25/01/2022


Réunion d’information


21/02/2022


Saisie du CT pour les 


membres concernés


21/03/2022


Avis du CT pour les 


membres concernés


31/03/2022


Délibérations mode de 


gestion et convention 


de groupement


30/04/2022


Publication de l'avis de 


publicité


02/05/2022


Visite des ouvrages avec 


les candidats


01/06/2022


Réception des offres, 


CDSP analyse des 


candidatures et 


ouverture des offres


07/2022


CDSP analyse des 


offres et avis


sept. 2022


Négociations


Fin oct./début nov.


Assemblée délibérante 


choix du délégataire


01/01/2023


Début d'exécution







Le cout du montage de la DSP: 


Coût de publication : # 1 100€


Coût d’Assistance à Maitrise d’Ouvrage: 13 000€







Le cout du montage de la DSP: 
Proratisation en fonction du nombre d’abonnés (données 2020):


Communes: Abonnés Scénario n°1: Scénario n°2:


VSA 2231 42,97% 38,01%


Château Guibert 454 8,74% 7,73%


La Jaudonnière 195 3,76% 3,32%


La Caillère St Hilaire 361 6,95% 6,15%


La Taillée 171 3,29% 2,91%


Triaize 502 9,67% 8,55%


St Martin des Noyers 673 12,96% 11,47%


Breuil Barret 235 4,53% 4,00%


La Tardière 370 7,13% 6,30%


Total: 5192 abonnés 100%


Antigny 292 4,97%


Bazoges 204 3,48%


St Denis du Payré 182 3,10%


Total : 5870 abonnés 100%







Répartition du cout entre les membres: 


Communes: Abonnés Scénario n°1: Scénario n°2:


VSA 2231 6 058,76 € 5 955,67 €


Château Guibert 454 1 232,94 € 1 211,96 €


La Jaudonnière 195 529,56 € 520,55 €


La Caillère St Hilaire 361 980,37 € 963,69 €


La Taillée 171 464,39 € 456,49 €


Triaize 502 1 363,29 € 1 340,09 €


St Martin des Noyers 673 1 827,68 € 1 796,58 €


Breuil Barret 235 638,19 € 627,33 €


La Tardière 370 1 004,82 € 987,72 €


Total: 5192 abonnés 14 100,00 €


Antigny 292 779,50 €


Bazoges 204 544,58 €


St Denis du Payré 182 485,85 €


Total : 5870 abonnés 15 670,00 €







Suivi du contrat


• Assuré par VSA via Julie NICOLAS pour les communes de VSA


• Possibilité d’établir une convention pour le suivi d’exploitation de la DSP avec Vendée Eau







Prochaines étapes :
1/ Convention de groupement:


✓Délibération de chaque membre 
✓ Signature de la convention de groupement 


2/ Choix du mode de gestion motivé:
✓Délibération sur le choix du mode de gestion (DSP et Régie) sur un rapport d’analyse des


différents modes de gestion et motivation du choix préconisé (En cas de changement du mode
de gestion, la collectivité doit solliciter l'avis du comité technique en préalable du passage
devant l'assemblée. A noter : prochain comité technique du CDG le 21/03/2022 (transmission
des dossiers pour le 21/02/2022).


Au 31/03/2022: l’ensemble des 
documents doit être réceptionné 
par le coordonnateur







Discussions


Merci de votre attention !







25/01/2022


Réunion d’information


15/02/2022


Possibilité de délibérer 


pour la convention de 


groupement d’autorités 


concédantes 


21/02/2022


Saisine du CT pour le 


rapport de 


présentation du mode 


de gestion


21/03/2022


Avis du CT


22/03/2022


Possibilité de délibérer 


pour le mode de 


gestion


31/03/2022


Transmission des 


délibérations et de la 


convention de 


groupement signée à 


VSA


01/04/2022


Bureau VSA


12/04/2022 


Conseil 
communautaire


30/04/2022


Publication de l'avis de 


concession avec un règlement


de service projet


Retroplanning jusqu’à la publication







30/04/2022


Publication de l'avis de 


concession


12/05/2022


Visite des ouvrages avec les 


candidats


01/06/2022


Réception des offres, 


CDSP analyse des 


candidatures et 


ouverture des offres


15/06/2022


Réunion de 
concertation avec 
l’ensemble des 
membres pour la 
présentation des offres 


07/2022


CDSP analyse des offres


et avis


sept. 2022


Négociations


Mi Sept 2022


Réunion de 
concertation avec 
l’ensemble des 
membres pour le choix 
du délégataire 


Fin oct./début nov.


Assemblée délibérante 


choix du délégataire


01/01/2023


Début d'exécution


Retroplanning jusqu’au choix du candidat








CONVENTION CONSTITUTIVE 
D’UN GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES POUR 


L’EXPLOITATION DES SYSTEMES D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF EN 
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC. 


Entre 
La Communauté de Communes Vendée Sèvre Autise représentée par son Président, 
Monsieur BOSSARD, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire 
n°2020CC_07_080 en date du 16/07/2020, dont le siège est situé 25 rue de la Gare à RIVES 
d’AUTISE (85420), et ci-après dénommée "Vendée Sèvre Autise", 
Et 
La commune de Bazoges en Pareds, représentée par M. RICHIER Philippe, Maire, 
dûment habilité à l’effet des présentes par délibération du Conseil Municipal n°2022-011 en 
date du 18/09/2022 dont le siège est situé à 4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny à 
Bazoges-en-Pareds (85390) et ci-après dénommée « Commune de Bazoges-en-
Pareds », 
Et 
La commune de Breuil Barret, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment habilité à 
l’effet des présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date du 
XX/XX/XX dont le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
Et 
 
La commune de Château Guibert, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment habilité à 
l’effet des présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date du 
XX/XX/XX dont le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
Et 
 
La commune de La Caillère Saint Hilaire, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment 
habilité à l’effet des présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date 
du XX/XX/XX dont le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
Et 
 
La commune de La Jaudonnière, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment habilité à 
l’effet des présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date du 
XX/XX/XX dont le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
Et 
 
La commune de La Taillée, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment habilité à l’effet 
des présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date du XX/XX/XX 
dont le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
Et 
 
La commune de La Tardière, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment habilité à l’effet 
des présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date du XX/XX/XX 
dont le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
Et 
 
La commune de Saint Denis du Payré, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment 
habilité à l’effet des présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date 
du XX/XX/XX dont le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
Et 
 
La commune de Saint Martin des Noyers, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment 







habilité à l’effet des présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date 
du XX/XX/XX dont le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
Et 
 
La commune de Triaize, représentée par XXXXXXXX, Maire, dûment habilité à l’effet des 
présentes par délibération du Conseil Municipal n°XXXXXXXX en date du XX/XX/XX dont 
le siège est situé à XXXXX et ci-après dénommée « XXX », 
 


 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 


VU le Code de la Commande Publique, 
 
Considérant que le Code de la Commande Publique offre la possibilité aux acheteurs 
publics d’avoir recours à des groupements d’autorités concédantes. Ces groupements ont 
vocation à rationaliser les achats en permettant des économies d’échelle et à gagner en 
efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats, 
Considérant qu’il apparaît qu’un groupement d’autorités concédantes pour des contrats de 
Délégation de Service Public (DSP) pour la gestion et l’exploitation des systèmes 
d’assainissement collectif permettrait de réaliser des économies et une optimisation du 
service, tant pour les besoins propres de VENDÉE SÈVRE AUTISE que pour ceux des 
communes membres du groupement, 
 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT : 
 
ARTICLE 1 – OBJET ET COMPOSITION 
VENDÉE SÈVRE AUTISE a pris la compétence Assainissement Collectif depuis le 
1/1/2020. 
Or, les Délégations de Service Public (DSP) concernant la gestion des systèmes 
d’assainissement d’une dizaine de communes de VENDÉE SÈVRE AUTISE arrivent à 
échéance en 2022 et 2023. 
 
Dans le cadre de l’étude de prise de compétence Assainissement à un niveau Supra EPCI 
menée, pour le compte de ses adhérents, par Vendée Eau, se sont créées d’étroites 
relations avec les 3 autres EPCI voisins : 


• Pays de Chantonnay, 


• Pays de la Chataigneraie, 


• Sud Vendée Littoral. 
 


Il est donc apparu opportun de proposer un groupement d’autorités concédantes aux 
communes, maîtres d’ouvrage Assainissement, se trouvant dans la même situation, sur les 
territoires de ces 3 EPCI. 
 
La présente convention a également pour objet de définir le rôle du coordonnateur et de 
l’ensemble des membres du groupement. 
 
Il peut être mis fin à la convention, avant son échéance, par accord des parties ou à la suite 
de la volonté de l'une d'elles de quitter le groupement. 
 
La présente convention peut subir des modifications qui ne sauraient être rétroactives. Ces 
modifications prennent la forme juridique d'un avenant et doivent être acceptées par 
l'ensemble des membres du groupement. 







 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU COORDONNATEUR 


 
VENDÉE SÈVRE AUTISE est désignée coordonnateur du groupement, représentée par 
son Président, Monsieur Michel BOSSARD. Vendée Sèvre Autise intervient en qualité de 
pouvoir adjudicateur.   
 
ARTICLE 3 – MISSIONS DU COORDONNATEUR 
3-1. Passation de Délégations de Service Public 


Le coordonnateur en qualité adjudicatrice a pour mission de : 


• procéder à l'ensemble des opérations de sélection des co-contractants conformément aux 
règles du Code de la Commande Publique et du CGCT ; 


• signer et notifier son contrat de DSP concernant son territoire et en assure ensuite le suivi 
jusqu’à son terme. 
 
A ce titre, il devra notamment : 


• recruter un Assistant à Maître d’Ouvrage (AMO) ; 


• assurer la relation, sur toute la durée du groupement de commande, avec l’AMO ; 


• préparer la définition et le recensement des besoins avec l’aide des membres du groupe-
ment ; 


• choisir la procédure applicable ; 


• rédiger les pièces de la consultation selon la règlementation en vigueur ; 


• rédiger et assurer les publications relatives à la mise en concurrence ; 


• assurer toutes les étapes de la procédure exigées par la règlementation en vigueur ; 


• centraliser les questions posées par les candidats et y répondre ; 


• réceptionner les candidatures et les offres ; 


• réaliser l’analyse des candidatures et les demandes de compléments ; 


• analyser les offres en partenariat avec les membres du groupement ; 


• convoquer et conduire la Commission de DSP (CDSP) ; 


• assurer tous les actes liés à l’achèvement de la procédure (information des candidats non 
retenus, avis d’attribution, notamment) ; 
Le représentant du coordonnateur gérera le contentieux lié à la procédure de passation des 
DSP pour le compte des membres du groupement, le cas échéant, il informe et consulte sur 
sa démarche et son évolution.  
Chaque membre du groupement signe et notifie son contrat de DSP concernant son 
territoire et en assure ensuite le suivi jusqu’à son terme. 
 
3-2. Exécution de Délégations de Service Public 


A l’issue de la notification et de la publication de l’avis d’attribution, relèvent de 
chaque membre du groupement les missions suivantes : 
 
- L’organisation et le suivi des obligations contractuelles durant l’exécution du contrat de DSP 
- Le contrôle qualité des prestations réalisées par le(s) titulaire(s) de la DSP 
- Le contrôle financier de la DSP 


 
A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice. 
Il appartiendra dans ce dernier cas, à chaque membre du groupement, de tenir le 
coordonnateur informé des éventuels litiges et des suites qui leurs sont données. 
 
En outre, le coordonnateur est chargé : 


1. d’accompagner à la mise en œuvre de la ou des DSP ; 







2. d’apporter son aide aux membres, sur leur demande et dans la limite de ses possibilités, en 
cas de litige ou de contentieux.  
 
ARTICLE 4 – PROCEDURE DE PASSATION 
 
La procédure de passation de DSP sera déterminée par le représentant du coordonnateur 
du groupement, en lien avec les autres membres du groupement. 
Le coordonnateur tient informé les membres du groupement du déroulement de la 
procédure. 
 
La plateforme de dématérialisation utilisée dans le cadre de cette procédure de passation 
est celle du coordonnateur : www.marches-securises.fr. 
 
ARTICLE 5 – OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 
5-1 Passation de DSP 
Chaque membre du groupement s'engage à : 


1. transmettre au coordonnateur toutes les informations nécessaires afin de permettre à celui-
ci d’élaborer les pièces administratives et techniques et notamment communique au coor-
donnateur une évaluation de ses besoins ; 


2. participer aux réunions de travail organisées par le coordonnateur si nécessaire ; 
3. Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai im-


parti ; 
4. Participer si besoin, en collaboration avec le coordonnateur, à la définition des prescriptions 


administratives et techniques (élaboration des projets de contrat, cadres financiers, règle-
ment de consultation, règlement de service, ...) ; 


5. participer aux procédures que le coordonnateur estimera adéquates pour l’analyse et la 
sélection des offres ; 


6. Inscrire le montant de l’opération qui le concerne dans le budget de sa collectivité et à as-
surer l’exécution comptable des marchés qui le concernent ; 


7. Signer le contrat de DSP et notifier le titulaire concernant son système d’assainissement, résultant 
de la consultation mise en œuvre par le groupement1 ; 


8. assurer le suivi du contrat d’exploitation jusqu’à son terme1. 
 
5-2 Exécution de la DSP 


Chaque membre du groupement s'engage à : 
1. faire exécuter la DSP dans les conditions fixées par le coordonnateur et dans le respect de 


la règlementation applicable et respecter en particulier les engagements financiers, quanti-
tatifs, et relatifs aux modalités d’exécution prévus ; 


2. de manière générale, faire exécuter la DSP  dans le respect des clauses contractuelles 
notifiées au(x) titulaire(s), et notamment : 


a. effectuer le suivi et le contrôle des prestations de services objets de la DSP ; 
b. procéder à la vérification et à l’admission des prestations de services, conformément aux 


dispositions des pièces de la DSP  ; 
c. procéder à la réception, au contrôle et au traitement des factures ; 
d. procéder au paiement des titulaires dans le délai réglementaire ; 
e. en cas de non-respect de ses obligations contractuelles par le(s) titulaire(s), mettre en 


œuvre les pénalités d’exécution, selon les dispositions prévues et en application des déci-
sions éventuelles prises par le coordonnateur ou arrêtées entre les adhérents ; 


 
1 Ces étapes ne sont pas inclues dans le présent groupement d’autorités concédantes. 


 



http://www.marches-securises.fr/





3. informer le coordonnateur de toute difficulté d’exécution, notamment pouvant avoir une in-
cidence sur les conditions de son exécution, ou sur son renouvellement, et/ou impliquant 
l’intervention du coordonnateur. 
 
ARTICLE 6 – LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 
 
La commission de Délégation Service Public compétente dans le cadre du groupement d’autorités 
concédantes est celle du coordonnateur, à savoir celle de VENDÉE SÈVRE AUTISE. 
 


ARTICLE 7 – RESPONSABILITE DES MEMBRES DU GROUPEMENT 


 
Conformément aux articles L3112-1 à 3112-4 du Code de la commande publique, lorsque la passation et 
l'exécution d’une DSP sont menées conjointement dans leur intégralité au nom et pour le compte de tous les 
acheteurs concernés, ceux-ci sont solidairement responsables de l'exécution des obligations qui leur 
incombent en vertu de la présente ordonnance. 
Chaque membre du groupement est seul responsable de l'exécution des obligations qui lui incombent pour 
les opérations dont il se charge en son nom propre et pour son propre compte. 
 


ARTICLE 8 – DISPOSITIONS FINANCIERES 
Les frais liés au recrutement de l’AMO, à la procédure de passation ainsi que les frais de 
publicité liés à la passation des DSP sont répartis entre les membres du groupement. 
 
Cette répartition se fera selon un pourcentage établi sur le nombre d’abonnés aux réseaux 
d’assainissement (chiffres 2020). 
 
Les modalités financières d’exécution des contrats de DSP consistent en l’engagement 
financier des prestations (émission de commandes, avances…) et le règlement des 
factures. 
Chaque membre du groupement est chargé de cette exécution financière pour la part des 
prestations le concernant. 
 
ARTICLE 9 - DUREE DE LA CONVENTION  
La présente convention prend effet à compter de sa date de signature par l’ensemble des 
parties. Elle est conclue pour la période allant de sa signature jusqu’à la signature du contrat 
de DSP propre à chaque autorités concédantes. 
 
ARTICLE 10 – ADHESION AU GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES 
L’adhésion à la convention doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante 
de chaque collectivité concernée. 
Une copie de la délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement 
d’autorités concédantes.  
 
 
 


ARTICLE 11 - RETRAIT ET RESILIATION 
Le groupement a pour objet la passation du contrat de DSP dont l’objet est précisé à l’article 1 de la 
présente convention. 
Toutefois, les membres peuvent se retirer du groupement. Le retrait est décidé par une délibération 
de l’assemblée délibérante de la collectivité souhaitant ce retrait. Cette délibération est notifiée au 
coordonnateur. Il devra néanmoins, s’acquitter des frais décrits à l’article 8. 


 
ARTICLE 12 – DIFFERENDS ET LITIGES - CONTENTIEUX 
Les membres du groupement d’autorités concédantes poursuivront toute voie de 
conciliation amiable en cas de litige. 







Le représentant du coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des 
membres du groupement pour les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte sur 
sa démarche et son évolution. 
A compter de l’exécution, en cas de litige avec le titulaire, chaque membre du groupement 
sera chargé d’exercer sa propre action en justice. Il appartiendra dans ce dernier cas, à 
chaque membre du groupement, d’informer le coordonnateur des éventuels litiges et des 
suites qui leurs sont donnés. 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par 
une décision devenue définitive, le coordonnateur se réserve la possibilité d’en diviser la 
charge financière selon la clef de répartition indiquée à l’article 8. 
Pour ce faire un titre de recettes sera émis par le coordonnateur. 
 
ARTICLE 13 – LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION 
Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention 
relèvera de la compétence du tribunal administratif de Nantes. 
Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution amiable au litige. 
 







 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
BAZOGES EN PAREDS 
 
 
 
 
 
Le Maire, Philippe RICHIER 


 
 







 


 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
BREUIL BARRET 
 
 
 
 
 
Le Maire  


 
 
 







 


 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
CHATEAU GUIBERT 
 
 
 
 
 
Le Maire  


 
 
 
 
 
 







 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
LA CAILLERE SAINT HILAIRE 
 
 
 
 
 
Le Maire  


 
 







 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
LA JAUDONNIERE 
 
 
 
 
 
Le Maire  


 
 







 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
LA TAILLEE 
 
 
 
 
 
Le Maire  


 
 







 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
LA TARDIERE 
 
 
 
 
 
Le Maire  


 
 







 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
SAINT DENIS DU PAYRE 
 
 
 
 
 
Le Maire  


 







 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
SAINT MARTIN DES NOYERS 
 
 
 
 
 
Le Maire  


 







 


Fait à Rives d’Autise, le 
 
 


Pour la Communauté de Communes  
Vendée Sèvre Autise  
 
 
 
 
 
Le Président  
 
 
 
 
 
 


Pour la commune de  
TRIAIZE 
 
 
 
 
 
Le Maire  
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Agence Campanaire OUEST
19 rue de la fontaine CS 30001


49340 TREMENTINES


Bodet.Ouest@bodet-campanaire.com


Tél : 02 41 71 72 74


MAIRIE DE BAZOGES EN PAREDS
4 RUE DU MARÉCHAL DE LATTRE DE TASSIGNY


85390 BAZOGES EN PAREDS


FRANCE


REACTUALISATION:SOUDURE DES CLOCHES 2, 3 & 4
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 M. Luis-Filipe De Oliveira (06 07 87 52 58)
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Nous profitons de notre devis de remise en état de l'installation campanaire pour vous soumettre cette proposition de


restauration des cloches 2, 3 et 4. Afin que cette installation puisse fonctionner en toute sécurité pour les biens et les


personnes. Nous restons à votre disposition pour toutes informations :


PRESTATIONS/MATERIELS
Code Description Qté PU HT Total HT


CLOCHE N°2 Ø 1075mm - POIDS ESTIME / 727 KG -


DATEE DE 1819.


 


Le programme de travaux de cette cloche est le suivant :


- recharge des 2 points de frappe (usure de 13%).


- adapter l'ancien battant.


 


NSSOUD SOUDURE DE CLOCHE


- Préparation et décapage de la cloche


- Traitement thermique de pré soudure


- Enlèvement du métal écroui ou dégagement des fêlures


- Soudure avec recharge bronze


- Recuit pour rendre à la cloche sa solidité et sa sonorité d'origine :


 Opération permettant de relâcher les contraintes par un refroidissement


progressif


- Meulage des soudures et rénovation d'aspect


- Nettoyage et brossage doux de la cloche.


La reconstitution des décors n'est pas comprise dans cette restauration.


Les dommages cachés non mentionnés au devis apparaissant au démontage ou


lors de l'opération de restauration de la cloche feront l'objet d'un devis


complémentaire.


Les travaux de restauration de cloches sont garantis à vie.


La société BODET garantit ses restaurations de cloches contre tout vice qui aurait


pour origine la restauration de la cloche et ce pour la durée de vie de la dite


cloche. Si un défaut, suite à la restauration, devait se manifester durant la vie de


la cloche, la responsabilité de la société BODET consiste à réparer celle-ci à sa


charge dans le cadre des conditions énoncées au devis.


Cette garantie exclut l'usure normale de la cloche due à son fonctionnement.


1 3 825,00 3 825,00


CLOCHE N°3 Ø 985mm - POIDS ESTIME / 558 KG -


DATEE DE 1858.


Le programme de travaux de cette cloche est le suivant:


- recharge des 2 points de frappe (usure de 11%).


- adaptater l'ancien battant.


NSSOUD SOUDURE DE CLOCHE


- Préparation et décapage de la cloche


- Traitement thermique de pré soudure


- Enlèvement du métal écroui ou dégagement des fêlures


- Soudure avec recharge bronze


- Recuit pour rendre à la cloche sa solidité et sa sonorité d'origine :


 Opération permettant de relâcher les contraintes par un refroidissement


progressif


- Meulage des soudures et rénovation d'aspect


- Nettoyage et brossage doux de la cloche.


La reconstitution des décors n'est pas comprise dans cette restauration.


Les dommages cachés non mentionnés au devis apparaissant au démontage ou


lors de l'opération de restauration de la cloche feront l'objet d'un devis


complémentaire.


Les travaux de restauration de cloches sont garantis à vie.


La société BODET garantit ses restaurations de cloches contre tout vice qui aurait


pour origine la restauration de la cloche et ce pour la durée de vie de la dite


cloche. Si un défaut, suite à la restauration, devait se manifester durant la vie de


la cloche, la responsabilité de la société BODET consiste à réparer celle-ci à sa


charge dans le cadre des conditions énoncées au devis.


Cette garantie exclut l'usure normale de la cloche due à son fonctionnement.


1 3 015,00 3 015,00
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PRESTATIONS/MATERIELS
Code Description Qté PU HT Total HT


CLOCHE N°4 Ø 805mm - POIDS ESTIME / 304 KG -


DATEE DE 1860.


Le programme de travaux de cette cloche est le suivant :


- recharge des 2 points de frappe (usure de 11%)


- adapter l'ancien battant.


 


NSSOUD SOUDURE DE CLOCHE


- Préparation et décapage de la cloche


- Traitement thermique de pré soudure


- Enlèvement du métal écroui ou dégagement des fêlures


- Soudure avec recharge bronze


- Recuit pour rendre à la cloche sa solidité et sa sonorité d'origine :


 Opération permettant de relâcher les contraintes par un refroidissement


progressif


- Meulage des soudures et rénovation d'aspect


- Nettoyage et brossage doux de la cloche.


La reconstitution des décors n'est pas comprise dans cette restauration.


Les dommages cachés non mentionnés au devis apparaissant au démontage ou


lors de l'opération de restauration de la cloche feront l'objet d'un devis


complémentaire.


Les travaux de restauration de cloches sont garantis à vie.


La société BODET garantit ses restaurations de cloches contre tout vice qui aurait


pour origine la restauration de la cloche et ce pour la durée de vie de la dite


cloche. Si un défaut, suite à la restauration, devait se manifester durant la vie de


la cloche, la responsabilité de la société BODET consiste à réparer celle-ci à sa


charge dans le cadre des conditions énoncées au devis.


Cette garantie exclut l'usure normale de la cloche due à son fonctionnement.


1 2 295,00 2 295,00


NCTR4361 LOC MATERIEL POUR CHANTIER TR 1 1 680,00 1 680,00


PORT FRAIS DE TRANSPORT 1 850,00 850,00


MTRADI MAIN D'OEUVRE CAMPANAIRE
Forfait temps de travail sur place


5 630,00 3 150,00


TOTAL HT


TVA 20%


TOTAL TTC


14 815,00 €


2 963,00 €


17 778,00 €
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Le client déclare avoir pris connaissance des clauses particulières et des conditions générales de vente inscrites en


annexe et les accepter comme partie au contrat.


Clause de réserve de propriété :


Le fournisseur se réserve expressément la propriété des biens livrés jusqu'au paiement complet.


Bodet Campanaire
19 rue de la fontaine CS 30001


49340 TREMENTINES


Bodet.Ouest@bodet-campanaire.com


Tél : 02 41 71 72 74


Signature


Debost Robin, Chef d'agence


Bon pour accord client
Lu et approuvé


Nom :


Date :
Cachet, signature


Informations CHORUS indispensables pour la facturation - merci de compléter les informations ci-dessous.


Numéro Chorus Siret (Identifiant) : _______________________________________


Code Service exécutant : _______________________________________


Numéro d’engagement juridique : _______________________________________







CGV Bodet Campanaire            V_20170601 
             


CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE 
 
 
1. GÉNÉRALITÉS 


La passation d’une commande à notre société implique l’acceptation sans réserve de la part de l’acheteur des présentes conditions de vente et la renonciation à toutes conditions figurant dans ses 


papiers et documents commerciaux y compris à ses conditions générales d’achat. 


Les engagements pris par nos agents ne lient notre société qu’après avoir été confirmés par elle et par écrit. 


Tout autre document que les présentes conditions générales de vente et notamment les catalogues, publicités, notices, n’a qu’une valeur informative et indicative non contractuelle. 


 


2. PRIX 


Sauf stipulations contraires, nos prix s’entendent nets pour marchandise départ usine, frais d’emballage, de transport, douane et de pose non compris. 


Toute fourniture ou consommable d’un montant inférieur à 150 € T.T.C. est payable à la commande ou contre remboursement. 


 


3. LIVRAISON 


Sauf stipulations contraires acceptées par nous, nos marchandises voyagent aux risques et périls du destinataire dès la remise au transporteur ou la sortie de nos locaux, même en cas d’installation 


faite par nos soins. Il appartient au destinataire de souscrire les assurances nécessaires, de vérifier les colis à l’arrivée, d’effectuer toutes les réserves utiles, et d’exercer, s’il y a lieu des recours contre 


les transporteurs, même si l’expédition a été faite franco de port. 


 


4. DÉLAI 


Nos délais de livraison sont donnés à titre indicatif. Sauf stipulations expresses et par écrit entre les parties, les retards ne peuvent justifier l’annulation d’une commande ni constituer un motif de 


pénalités ou de dommages et intérêts d’aucune sorte. 


Le vendeur est dégagé de plein droit de tout engagement relatif au délai de livraison : 


- En cas d’événement de force majeure, et de circonstances exceptionnelles (grève, évènements climatiques…), 


- Si les conditions de paiement convenues n’ont pas été respectées par l’acheteur, 


- Si les renseignements nécessaires à l’exécution de la commande n’ont pas été reçus par le vendeur en temps voulu ou s’ils se sont avérés erronés. 


Le client s’engage à respecter les dates d’intervention sur site validées par les deux parties y compris pour les formations,. En cas de report de la part du client, dans un délai de 21 jours calendaires 


précédent une intervention, le client sera facturé d’un montant correspondant à 50 % de celle-ci frais de déplacement en sus. En cas de report de la part du client, dans un délai de 7 jours calendaires 


précédent une intervention, le client sera facturé d’un montant correspondant à 100 % de celle-ci frais de déplacement en sus. 


 


5. MONTAGE 


Les forfaits des travaux à effectuer sont établis sur les indications données par le client et sous réserve que nos agents puissent travailler normalement dès leur arrivée, sans interruption pendant les 
heures normales de travail et en-dehors des samedis et dimanches. En cas de modification lors de l’exécution de la commande, les travaux complémentaires seront facturés selon devis 
complémentaire ou en régie (selon modalités prévues au Code des Marchés Publics).  


 


6. PAIEMENT 


Les paiements seront faits au siège social de notre société nets et sans escompte. 


Tout retard de paiement entraîne de plein droit l’exigibilité : 


- d’intérêts correspondant au taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale Européenne au 1er janvier pour le 1er semestre de l’année concernée et au 1er juillet pour le 2ème semestre majorée 


de dix points de pourcentage (article L.441-6 du Code de Commerce) 


- d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 € (décret N°2012-1115 du 2 octobre 2012). 


A défaut de paiement d’un seul terme (ou d’une seule traite à son échéance), l’intégralité des sommes dues par le client au vendeur deviendrait immédiatement exigible, sans préjudice de l’exercice 


de l’application de l’article 7 ci-après. 


 


7. RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ 


a) - Il est expressément convenu que le vendeur conserve la propriété des marchandises jusqu’au paiement intégral de leur prix principal et des accessoires du prix, la remise de tout effet créant 


une obligation de payer ne constituant pas un paiement. L’acheteur ne pourra pas procéder à la vente des produits non payés ni consentir un gage ou une sûreté 


Il devra, à toute demande du vendeur, justifier de la souscription, pour couvrir ces risques, d’une assurance pour le compte de qui il appartiendra, et du paiement des primes y afférant. 


Faute de paiement par l’acheteur d’une seule fraction du prix et des accessoires, aux échéances convenues, la vente sera résolue de plein droit, 8 jours après une mise en demeure par lettre 


recommandée avec avis de réception restée infructueuse. 


Au cas de procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation  judiciaires, les marchandises, objet du contrat de vente, pourront être revendiquées, conformément aux dispositions du 


Code de Commerce ; les commandes en cours seront annulées sauf décision contraire de notre société. 


b) - La propriété de nos logiciels, développements et programmes intégrés dans nos matériels est régie par le code de la propriété intellectuelle. Dans ce cadre, notre société n'accepte aucun 


transfert de propriété. 


 


8. RÈGLEMENTATION DEEE 


Notre société met à la disposition de l’acheteur des lieux de collecte des déchets d’équipements électriques et électroniques professionnels. 


La liste des lieux de collecte est consultable sur le site internet de notre société. 


 


9. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 


Tous les documents techniques remis à l’acheteur demeurent la propriété exclusive de notre société, seule titulaire des droits de propriété intellectuelle sur ces documents, et doivent lui être restitués 


à sa demande. 


L’acheteur s’engage à ne faire aucun usage de ces documents, susceptible de porter atteinte aux droits de propriété industrielle ou intellectuelle de notre société et s’engage à ne les divulguer à 


aucun tiers. 


 


10. GARANTIE 


Sauf stipulation contraire, nos produits ne sont ni repris ni échangés. La garantie est de deux ans pour les produits fabriqués et assemblés par BODET Campanaire SAS, et de un an pour les autres 


produits. 


La garantie court à dater de la livraison ou fin des travaux d’installation si ceux-ci sont effectués par le vendeur. 


La garantie est limitée à l’échange gratuit ou réparation des pièces reconnues défectueuses, par le vendeur, dans ses usines. Le transport est à la charge de l’acheteur. 


La garantie ne couvre pas les frais de main-d’œuvre et de déplacement au cas où le vendeur aurait à intervenir dans les locaux de l’acheteur. 


La réparation, la modification ou le remplacement des pièces pendant la période de garantie ne peuvent avoir pour effet de prolonger le délai de garantie du matériel. 


Toute modification apportée à nos produits par une personne étrangère à notre société entraînera une annulation de la garantie. 


Les pièces sujettes à une usure rapide tels que cordons souples, piles, accumulateurs,  cassettes…, sont exclues de la garantie. 


La garantie ne peut être invoquée pour obtenir l’échange ou réparation de pièces détériorées suite à accident, usage non prévu, effets électriques extérieurs ou toute cause ne provenant pas du fait 


du vendeur. 


La garantie donnée par le vendeur n’engage pas sa responsabilité et ne peut en aucun cas donner lieu à demande d’indemnités.  La garantie est suspendue en cas de non-respect des conditions de 


paiement. 


La garantie ne couvre pas les défauts dus à des erreurs de manipulations, de manutention et en général à une mauvaise utilisation ou à une utilisation inadéquate ou déraisonnable. Sont également 


exclus les dommages dus à une opération de maintenance ou à un démontage effectués par une personne non agréée par notre société, les modifications ou altérations apportées au produit, les 


dommages résultant d’un accident ou d’un emballage insuffisant lors du retour d’un produit. 


La garantie est invalidée d’office si l’étiquette portant le numéro de série a été enlevée ou effacée ou modifiée. 


Pour pouvoir bénéficier de la garantie des produits il convient impérativement de conserver la facture d’achat du produit. 


Les fournitures ou consommables sont exclus de la garantie. 


Si un article vendu au client est affecté d’un vice ou d’un défaut imputable à notre société, notre société ne sera tenue à aucune autre obligation qu’à celle de la réparation de l’article ou de son 


remplacement, au choix de BODET Campanaire SAS, à l’exclusion de toute demande de dommage-intérêts ou autres. 


   


11. CONTESTATIONS 


En cas de contestations relatives à une fourniture, une prestation ou à son règlement, ainsi qu’en cas d’interprétation ou d’exécution des conditions ci-dessus indiquées, le tribunal de commerce 


d’ANGERS sera seul compétent même en cas d’appel en garantie et de pluralité des défendeurs. 


Le droit français est seul applicable. 
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D  E  V  I  S
N° : 00002568


4, rue Maréchal de Lattre de Tassigny


Mairie


Objet du devis :


Commune BAZOGES EN PAREDS


Date : 22/02/22


85390 BAZOGES EN PAREDS


MISSION ACCESSIBILITE / SALLE DE PROJECTION


Désignation Un Quantité Montant H.T.Prix unit. TVA


DALLE BETON


M2 70,00 1 617,0023,10 5Terrassement pour mise à niveau de la plateforme, forme de pente et accès 
handicapés


Coffrage pour rampe handicapés et accès au portail Ens 1,00 528,00528,00 5


Dallage 12cm brut et regle en beton a 350kg/m3 surfacé hélicoptère M2 70,00 3 619,0051,70 5


POMPE A BETON < 5 M3 F 1,00 335,41335,41 5


POMPE AU DELA DE 5M3 M3 3,50 76,2321,78 5


TOTAL DALLE BETON 6 175,64


Total H.T. 6 175,64
1 235,13Total T.V.A. 20,00 %


Net à payer 7 410,77


le :         /       /


E.U.R.L TMCBAT:Le Client


Bon pour Accord,


A : ................................


Acompte de 30% à
l'acceptation du devis
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FAMILIARISEZ-VOUS AVEC LA
TABLETTE ET VOTRE SMARTPHONE


ateliers
Numériques


Pour participer à nos ateliers,
contactez nous à l’adresse indiquée au dos







QU’EST-CE QUE LES ATELIERS NUMÉRIQUES ?


À QUI S’ADRESSENT-ILS ?


COMMENT ÇA MARCHE ?


LE CONTENU DES ATELIERS


Bon à savoir


Avez-vous déjà entendu ?
«   J’ai téléchargé cette recette de cuisine »
«    Il a fait sa déclaration d’impôt en ligne »
« Tu devrais faire un skype avec ton petit-fils ! »
Ce langage vous est inconnu ? Plus pour longtemps !


Si vous souhaitez vous familiariser avec la tablette 
tactile, votre smartphone et apprendre à utiliser 
Internet, des ateliers numériques sont proposés
près de chez vous.


Prendre en main la tablette tactile


Se familiariser avec la saisie de texte,
le clavier tactile


Se connecter au wifi, faire une recherche
sur Internet


Créer une adresse mail, écrire et envoyer un e-mail


Paramétrer la tablette acquise durant la formation


Se familiariser avec le store : rechercher, 
sélectionner, télécharger une application,
ouvrir et supprimer une application


Installer et utiliser Skype


Acheter en ligne


Apprivoiser l’accès aux droits sur Internet


Bilan et échanges


10 séances de deux heures chacune sont organisées 
au sein d’une structure située à proximité de chez 
vous (CLIC, Maison de service au public, Centre 
socio-culturel...). Par groupe de 8 personnes, en toute 
convivialité, vous vous familiarisez avec la tablette 
tactile, votre smartphone et l’usage d’Internet.
Chaque participant s’engage à suivre l’intégralité
du cycle.


Un cycle de 10 ateliers pour s’initier au numérique.


Les ateliers numériques s’adressent à tous ceux
qui ont 60 ans et plus, quel que soit leur régime 
de protection sociale.


Les ateliers numériques sont animés
par des professionnels du numérique
et de l’animation.







Pour participer 
aux Ateliers numériques
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www.aseptpdl.fr


ASEPT des Pays de la Loire
2 impasse de l’Esperanto
44800 SAINT HERBLAIN


 02 40 41 38 53
@ contact@aseptpdl.fr


www.aseptpdl.fr








 RépaReR


 InséReR


 ImplIqueR la socIété cIvIle


 Créer du lien


 Prévenir la réCidive


accompagner 
pour donner 
du sens à la peine


travail d’intérêt général







de 20 à 400 
heures
100 heures en moyenne


 durée du tig 


 nombre de personnes  
 ayant  fait un tig  
 en 2016 


36 428
 taux de réussite  
 du tig 


80 %
 personnes  
 concernées 


Majeurs  
et Mineurs
27 ans en moyenne


hoMMes  
et feMMes
92 % d’hommes 
8 % de femmes


coMMent
se deroule un tig ?


le tribunal prononce la peine et fixe la durée. 
Le TIG est la seule peine pour laquelle la personne condamnée 
doit donner son accord.


la personne est convoquée par le service pénitentiaire d'insertion 
et de probation (SPIP) si elle est majeure ou la protection judiciaire de 
la jeunesse (PJJ) si elle est mineure.


le conseiller (spip) ou l’éducateur (pJJ) évalue sa personnalité et 
ses compétences afin de déterminer le poste de TIG le mieux adapté. 
Il contacte la structure pour obtenir son accord à l’accueil de cette 
personne sur ce poste de TIG.


la structure accueille la personne en tig, lui propose un travail et 
l'intègre dans une équipe. Elle choisit un tuteur qui l'encadre et la 
forme si nécessaire. Elle assure le suivi des heures réalisées et tient 
informé l’interlocuteur du SPIP ou de la PJJ.


1


2


3


4


sanctionner
Le tribunal apporte une réponse 
à l’infraction commise, substituant  aux 
courtes peines d’emprisonnement une 
sanction individualisée, resocialisante 
et efficace pour lutter contre la récidive.


réparer
La personne condamnée effectue un 
travail sans rémunération dans l’intérêt 
collectif. Elle répare ainsi le  tort 
commis à la communauté et restaure 
le lien de confiance.


insérer
Le TIG favorise l’insertion des personnes 
éloignées de l’emploi, notamment des 
plus jeunes qui découvrent une activité 
professionnelle ou solidaire.


prévenir
Le TIG est une réponse efficace pour 
prévenir la récidive et contribue à 
la sécurité de tous.


socialiser
Le TIG est la seule peine qui implique 
directement la société civile : il favorise 
le lien social.


le tig


une peine qui a du sens







Qui peut accueillir ?
 les collectivités et établissements publics
 les associations
  les entreprises chargées d’une mission 
de service public


à titre expérimental, les structures de l’économie sociale et 
solidaire (ESS) et les sociétés à mission sous certaines conditions.


 Quelles missions ?
tout type de mission peut être confié à une personne en tig : 


  En semaine ou en soirée et week-end
   En individuel ou en collectif
  à temps plein ou quelques heures par semaine


Quelques missions classiques :
  Accueil, administratif
  Entretien, maintenance, manutention
  Espaces verts, restauration
  Service à la personne, solidarité


 ils témoignent !


Donner à une 
personne 


l’opportunité de 
reprendre confiance 


et de s’insérer dans 
la société.


Confier au tuteur 
une mission 


valorisante, qui 
donne encore plus 


de sens à son métier.


Contribuer à l’œuvre 
de Justice et à 


l’action collective 
de prévention de la 


délinquance, pour la 
sécurité de tous.


Bénéficier 
d’un appui 


pour réaliser 
vos missions.


S’engager dans une 
action socialement 


responsable et 
contribuer à une 


société plus 
inclusive.


5 bonnes raisons d’accueillir des personnes en tig 
3 4 521


J’ai fait du 
marquage 
au sol et j’ai 
renseigné les 
habitants 
pour les aider 
à respecter 


les places de stationnement et 
éviter de prendre une amende.


Le travail d’intérêt 
général permet à la 
personne accueillie de 
découvrir le métier de 
nos agents, au service 
de la collectivité. C’est 
aussi l’occasion de 


responsabiliser les personnes accueillies 
sur les conséquences des incivilités.


EmiliE, 
tutricE


Jonathan  
a réalisé un tiG


deveneZ structure d’accueil de tig


  Vous pouvez toujours refuser 
d’accueillir une personne ou mettre fin 
à un TIG en cours.


  Les services du Ministère de la Justice 
(SPIP et PJJ) sont à vos côtés tout au 
long de la mesure.


  Le Ministère de la Justice est 
l’employeur légal : il est responsable 
en cas d’incident.


  La structure d’accueil ne connaît pas 
les motifs de la condamnation.


bon à savoir







le ministère de 


la Justice a créé 


l’agence en 


décembre 2018 


pour répondre à la 


problématique de 


la surpopulation 


carcérale et à 


la nécessité de 


développer des 


peines qui favorisent 


la prévention de la 


récidive et l’insertion 


des personnes 


condamnées.


contacter le référent tig sur votre territoire
referent.tig.XX@justice.fr (XX est le numéro du département)


Exemple pour le département de l’Ain : referent.tig.01@justice.fr
contacter l’équipe nationale
information-tig@justice.gouv.fr


www.justice.gouv.fr


l’agence du travail d’intérêt général
et de l’insertion professionnelle des personnes placées sous Main de justice


une éQuipe engagée à vos côtés
61 référents territoriaux
100 % dédiés au travail d’intérêt général


  répondre à toutes vos questions sur la peine de TIG 
  vous accompagner dans vos démarches
  informer et accompagner vos tuteurs et vos équipes
  valoriser vos initiatives et bonnes pratiques


une plateforme numériQue
  simplifier les démarches d’habilitation
  recenser l’offre de postes pour une meilleure adéquation poste/profil
 renforcer le lien entre les acteurs du TIG
  soutenir et outiller les structures d’accueil et les tuteurs grâce un espace dédié


nos missions 
  développer et diversifier les postes de TIG
  favoriser l'insertion des personnes condamnées
  accompagner toutes les personnes qui s'engagent pour la réussite du TIG


vous vous engagez dans une démarche responsable  
et citoyenne, nous vous accompagnons pour que  
cet engagement reste toujours simple, sûr et pertinent.


contactez-nous














